
CHAPITRE 23

Loi modifiant la Loi de la taxe sur les repas
et l'hôtellerie

[Sanctionnée le 9 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la taxe sur
les repas et l'hôtellerie (Statuts refondus,
1964, chapitre 73), remplacé par l'article 1
du chapitre 30 des lois de 1965 (lre

session) et modifié par l'article 1 du
chapitre 36 des lois de 1966/1967 et
l'article 2 du chapitre 33 des lois de 1969,
est de nouveau modifié:

a) en ajoutant, à la fin du paragraphe 4,
après le mot « boisson », les mots «, lorsque
cette vente a lieu à l'occasion d'un repas
de moins d'un dollar vingt-cinq ou sans
repas » ;

b) en insérant, après le paragraphe 4,
le suivant:

« 4a. Cette taxe est également imposée
sur le prix de toute eau gazéifiée, addi-
tionnée d'une essence ou d'un sirop, qui
est vendue, livrée ou servie par une person-
ne qui tient un établissement, à l'occasion
d'un repas de moins d'un dollar vingt-cinq
ou sans repas. » ;

c) en remplaçant le paragraphe 6 par
le suivant:

« 6. Cette taxe n'est pas exigible des
personnes employées dans un établisse-
ment sur le prix du logement ou des repas
que leur fournit celui qui tient l'établisse-
ment, mais cette exemption ne s'applique
pas aux boissons alcooliques ni aux eaux
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gazéifiées, additionnées d'une essence ou
d'un sirop. »

2 . Le paragraphe a de l'article 1 est
déclaratoire sauf à l'égard des causes
pendantes, des paiements faits sous protêt
avant le 25 juin 1970 ainsi que des mon-
tants à l'égard desquels une personne a
signifié au ministre avant cette date,
conformément à l'article 11g de la Loi de
la taxe sur les repas et l'hôtellerie, un
avis d'opposition à une cotisation dont le
ministre lui a transmis avis conformé-
ment à l'article 11b de ladite loi.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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